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a'« Ml 4M M qua taat 
^MMB* <l<ii. »• v«A pM •'•xponr «uz 
•ttfan doits lUra; mail II ne l'a fait mi** 
moAU, n a'KfM déDoncA la comiptaur 1 la 
:(iuBM»it a* aTatt p«a iiidjgu4 d* aoa oBn; 

' .fit ie%é Vttnat par la (aaMr*. il l'a 
1 ka plaea: il )ui • dooad un emploi 

— Il « panai* t (oa flli da dd- 
fl lui... AW qu* noua «omnnd 

I da la Tartu ra>s<nb« quil moDtrait vaa- 
draïu damiar, k la grtada admiratiea da 
«.«ritaoBi 
■a réaumd : 
FailIltapsur'l'intérSt supéilaur du « bloc >. 
railUu  pour l'isiérM «updriaur da la 
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BBS KLUONS DES GHAITfiEDI 
Série é4 cofttf^dMhn$ d»n» fêê dépoêi- 

' tton» dû VU. Oomb«« pert et Hit, «f 
Miohé' Lalmvû — Un diMtogU9 fu^ 
gmtif — Qumtfon dû ohiffrê» — Une 
dépoêition êpootAnée — Lês d^ng^ 
reux ê99t9ts de H. C... — A/iiOlMM 
^mdimê— et r«Éio«tot-«ooi«Ji«tM 

— Toln impruflon? demandionS'nout 
Jltr weit à un comroltsairo dont te Qom est 
•yoOByiiM de loTAUt4«t de modératioa. 

— GafOOtdanaCés mentaunl 
Vmm «onttfUOT miU ûvère «ppréctalion, 

# nouf miQra de moatrar Iw eoBlradicUoDi 
IhyrantM entr* lasd^potitioas de 31M. Com- 
bos père. Combas Sis ai La^ave. 

A la séance du 10 Juin, M. la président dQ 
CoDsail s'exprimait, ainsi : 

Au oommencament du moU da déeeintira. la 
Bscrétalrt irèttéral du nilatttèr* de llatariaar 
■• fil oono«nra qa'U ■▼ait reçu la viaUe tToas 
■tfsooMw li^MÎIH «tmit tkargU ds m'offrir. 
m eaa 06 Je propoaarals un projet de loi nvo- 
KtNa aux Chartranx. Is tomme d* dfum wM- 
IlOfM. 

Deranl la Commission d'enquête : 
Je ae doute pas. d'ailleurs, de son hoaorabi- 

«tè.  jr.  la^evc  n«   s'eldtt   ou   prSamU 
eommé charge   d'un   mandat-   U-   La#rare 
4talt inoooscjsat liu caractère <fe sa démarcbe. 

M. Edgar Gombas déclare avoir fait la ré- 
ponse suivante à la propositiuo de M. La- 
.graTs: 

U est lieoreiix qae oette comma&icatioB 
a'ait pas èt4 Taiu au uréaidant da Co&sed ; la 
peraonee qui l'aurait faUe serait entrée par la 
|K>rte. mais elle saraitiorua par la fenêtre. 

Hais U. LagrsvaeoBtesU avec U dernière 
éaaryi* cette variueusa iadijanation. Oyea 
cm bout de dialo^tie entre la Commission et 
la commissaire géoéral d« lExposiUoa de 
SaUiVLouls: 

D. — Kal-^ qtiQ lorsque vous iv«c fait la dè- 
marcbe aupré» de lui, M. Bd^ar Combee vooa 
a dit «ae le préaident do CoasaiJ Jattarait par 
U IMdtra oaiut qui lui ferait uaa taUa ^to^tm- 
UoaT 

K. Lasrava. — Il ai m'a pas dit ça. 
D. — Mala M. Bdffar a dft qo'U a««ll idt. «ai 

lAairtS Mtn «acèaraiion. un laau itoèaac 
^n'U a répète -éevaot BOUS. 

 Las^va. — Mais pas do tout 
D- —Hais «oaa 4%e9 «m ooatradfctlo* f&r- 

■ilH—n M. BdjarCaibaa. 
• M. Mwrava. — Je me aessada méma ai le 
iMénain ou le sorUndeMalB. 00 peut-être la 
Ifldr mema. ao» avons déleeae ensemble, 
n mmàk veala see Jeur par le fenêtre, aoa 
émmÊi avratt été de me rériMiuer 

2>. — QuaUea   aiaieat laa relaUoos antre 
IL Sdcar Combes et vous *. 
^à. Lapave. — NOW étlosa des amla. 

D. —Tooa a-vtl para ladtirnà ^uaad TOU 
avez fait voira déioarcba auurtM de 

M. LMrara. 
libra» «San 

D. —à 
A  ' 

«uaai 
jurtM de lui? 
da tout XI éUU très 

.Bk..-. 
eoedltioae avex-vo«s eoaaoDU 

Ar4-oa dft lasister? 
^(.egipn  — aiais aao. j ai TU là uneocca- 

eOD da donner un brevet d'hoaorabiUtA à 
. MÂr OoaaÂwa, pour qui J'ai beaaaeup da 

•jrmpAdaa. 
D- — S( la lettre que voae avwa Acrite de 

Kew-Tork S M. Edgar Combes, peut-on la lui 
•amender Y 

M. Lacrave. — Uais st vous voulex. Die était 
à paa praa daaa les nténea termes qae celle 
que J'adrsaaal à M. Uiliarand. 

MM. Combes ant précisé que c'était la 
■omme de deux millions qu'on leur avait 
oAite. M. Lafrrave semble <flre qu'il n'a pas 
4u tout fixé le elûftra de ta somme. 

U. Lagrave. — Bst-ee pour fatre plalair à 
M. da ySsa q«s >'ai doaae ce eblOre * Ba eOet. 
II. de Tallas tn'a dit. « Mais doonez-moi un 
chiffre. voyons, un mUlion. deux milHans, 
quatre minioea. > 

AjouloDs que, de l'aveu mime de M. ÏA- 
«rave, sa dêpositloo avait été combi&éa dans 
la cabine! du préaideot du Conseil. C'était 
le 16 avril 1903 Après s'ôtra mis «accord 
avaa M. Combac et son fils sur les urnes 
4s la dépoaition qu'il devait faire devant la 
juge d';astructioQ, il Ipur fit conoallre que 
seul U connaissait le personnage en quâs- 
tlon qui avait Ta^t des sacrlQces importants 
pour la République. >^. Combes consentit à 
«a que M. Lagrave ne dit pas le nara. 

n n'était pas curieux le > petit péra >. Sa 
«artuausa Indignation d'antan avait cepen- 
dant une excellente occasion de se mani- 
fester. Mais non, le « grand bonaële 
homme » délibère avec son corrupteur, 
arrange avec lui une petite déposition qui 
devait blancbir son Edgar et renvoie ensuite 
la tanuteur àson Exposition de Saint-Louis. 

M- le président du Conseil, répondant k 
une question de la Commission sur « l'inté- 
rêt supérieur ■ qui avait clos ses lèvres pen- 
dant dix-huit mois, déclarait : • C'est le 
secret de M. Mitlerand. » La déposition da 
IC. Lagrave remet les choses au point. 

La lettre de M. La.ava\e à M. Uillerand 
dont nous donnons plus loin le texte rea- 
ferma un passage mystérieux qui a excité 
«u plus bsut point la curiosité parlementaif a : 

Je lui ai dit en outre (à li. Edgar Combes) 
aoiabiea il était dangereux de mettre en cause 
If. C... qoi pouvaH. en raison ée falu a&t^ 
rteurt. placer le gouvernement cJe la Ret>u- 
Mlqee dans la aitaaUoa la plua deUcaia at la 
plus difficile. 

Ouali services Inavouables s donc rendus 
If. Chabert qu'on ne puisse le mettre en 
causa sans compromettre la République t 
L'opinion générale est uue l'ex-agant da 
Cornélius Herz a été le rabatteur du Comité 
Mascuraud. 

hik Commission aura-t-ella la curiosité da 
cocmattre les secrets de ce Comité qui pa- 
raissant être aussi ceux île M. Chabertf 

Nous eroyoos qu'ella o'hésltara page t^en- 
gtgar dsns cette vuie, malgré Ité aanaees 
de H. Msujan^icraitttqua.spréi la Comité 
républicain du commerce et de l'industrie, 
ne vtenne ■ le tour du ^;omité exécutif du 
parti radical et radica'-socialiste. ■ 

M. Combes a Uni par donner des Inquié- 
tndes même à ses amis les plus fidèles, les 
{tlus dévoués. M. LafTerre, qui cumt'le les 
onctions de grand chef de la Franc-Maçon- 

oerie avec celles de président du Comité 
exécutif du parti radical et radlcal-aocia- 
liste, n'hésite pas h écrire dans i'Action : 

Admettons que Uillerand sorte diminué ds 
estte alTaire. et U. Combes vengé de tant da 
ealOTDBies. Où e«t le proQt poar la République, 
«t OUI aura le tienéOce de celte qaarella de 

M. le president du Conseil rscootalt à la 
Cbaisbre qu'il avnit immolé jusqu'à son 
piwpra liooueur pour no pas être obligé da 
révéler le lerrbile secret de l'afTaire Lagrave 
au'il ne cbefcbait même pas à connaUre. 

é jouerait'il pas un peu de l'afTaire Lagrave 
Mor n'avoir pas à s^e^i>!i<iuer sur l'afTaire 
Edgar Combes? Telle était la question que 
sa posaient, hier soir, so sortant ;da séance, 

|lll9VM çeouPitHirgf wi wuDcoaaiat 4 

deisous phis eompUnu«B 
•«com mm-^mi qua das Mis oartaJ^s, 
û^udkmà itttM précigtlparaMttést de 
supposa* 

Apréa #itrg mi« retprit I la tortor» pçn- 
danldes hvorecentièivg. 11 ftut bisft ae dis- 
traira tu pan paf da» jeux lococants. Sn- 
tendu le dialogue sulvaht ealre deux eom- 
mlssairflgdagplusgnvw: _^ , 

M. Baauragard. — La situation du Bnou- 
tèra n'était pas brillante... U semble fue 
l'arrivée de H. Mlehel... 

M. Vero^^w~ ... l'aggrave. 
Sous tes plus expresses réSérres, Jtjf qu*& 

ce qu'une enquête ait établi l'autbautleité 
de ee propos. 

A. Jann^ 

If. Bonaavay. * Qoeseisesproas M. 
«and? 

R —•»»iengee dale^MtattfnsB arocat. 

de BsêaRérer votoe prB» aur M wertieux 
ooaane ans Dropoeltioa. 

R. - Noj^ent. 
M. Boaaavaf. — Ka^e de votre initiative per- 
___.. liiaiaUé verser les 100 ooofr. sonnelle que 

au Comiw Maaearaodt 
ft. — Moft. Ceal av !«• indicauons ds M. La- 

•V"'^' 

A U. MILLERAND 
Les dépositions de MM. Edgar Combes et 

S Lagrave devant la (Commission d'enquête ae 
resenteot d'intérêt que par les ooolradlo- 
ons que nous relevons pius haut. LA lettre 

de M. Lagrave é M. Mllierand est,au con- 
traire, d'un intérêt parlioulier. 

ApresavoirreprodultrordradeM.Trouillot 
de nommer la pereonoa aux 'i miiUons» IL L^ 
grave écrit : 

Ba présence de est ordre formel j'ai oflbié ê 
M. Troatllot le nom qatt désirait oonaaltra. Je 
l'ai prié en même temps de conférer avec voas 
ava«t d'en faire «aage. J ai eàblé égaJament a 
U. Combes pour le mettre au eouraat de la 
aituahoa. Par la même eourftar. j'envoie à 
U. Kdgar Combes noa lettre d^as laquelle je 
lut exprime mon étonnement et mon profond 
regret^uele gttttWiMeaè n'ait DM erw devoir 
me maintenir l'autorisation gui m'avait été 
donnée par le présUank dn Cc*o«ell ea per- 
sonne, dans son eabinei, de ne pas divulguer 
le non do peraoanaga mie en cause, ie m ai 
rappelé que c'était a cette coadiUoa expresse 
que j'avais consenti 4 déposer. 

Je lui al dit en outre combien il étott dange- 
reux de mettre en cause M. C... qui pouvait, en 
raison de faits antérieurs, plaoer le frouverne> 
ment de la République dans la situation la 
plus delicate et la plus dimcile : j'ai ajouté quil 
impertaM que lee faite fussent rèlabliH tels 
qolle a'etaiaat paaaéa, cest-S-dlre que M. C.„ 
ne sn'avaU iamaia dsisnandé ds faire une dé> 
marche aopns do Sa^'élaire général du mlnia- 
tére de l'iatérteor. U. C... ne m'avait jamais 
declare qu*U eialt cborgé par qvi que ee SDlt 
d'engager des eégoalaUons, U. C... s'est boraé 
à une conversation que, par devoir et comme 
ami personnel, j'avais rapportée à U. Sdgar 
Comt>es. 

Mn déposition, qui a été provoquée par 
M. Edgar Combes, n'avait nullement pour but. 
même dans l'espHt de ce dernier, de mettre en 
cauae 11. C... mais bien de donner au juge 
d'instructioa une prouve morale dos oeotiaionts 
dn oecrétaire général du ministère de l'Inié- 
rieur sur la question à la data du là décambre 
dernier. 

Je suis absolument désolé de voir mon nom 
mêle à cette affaire, d'autant quil m'est im. 
posaible de faire d'ici, s'il 7 a liée, les recUfi. 
cauons nécassauva. Je reatrerai à I>ariSi te 
14 mai. Mais st j'étais mis aneausa avant œtta 
data par las Joamaax. Je vous serais parUeit- 
liéremaat reconnais!aatde nriar Sdgar Combes 
de faire passer ua« note Bavas remettant léi 
cboses su point. I>aas le cas où \î ne serait 
pas venu enesre voun voir, vous series Men 
aimable de prier M. C... de pasear cbez vooa 
poor vous caoser no pen de œtteaffalra. Paraon 
encore de voua importuner avec cette qiiasUoa* 
et mas moilleurs remerciements poor votre 
Utsrveotioo- 

Mes respects & Mme Miltersnd et seceptez. 
je vous prie, pour vous, l'assurance da mon 
respectueux deveuenient 

Utcmm. Làeniva. 
M. Lsmve a écrit également de New^ 

York à M. fidgar Combes. Nous espérons 
oue le secrétaire général du ministère de 
rlntérieur ne refusera pas de communiquer 
cette lettre & la Commission qui paraît très 
désireuse d'en connaître le texte. 

LES BËPOSITIOIS D'AUJOURD'HUI 
La Commission a convoque pour auiourd'btti 

MM. Maseuraud. Chabert. Picbat. Zévaès et 
Cheaavax : ces deux dernière sur leur demanda. 

Sennce a 3 heures. 
Le présidant fait connaître que M. Edgar 

Combes demande a être entendu de nouveau. 
La Commission déeido qu'il sera convoqué 

pour 4 heures. 
M. Pichat. absent, fait savoir qn'U as psut 

venir déposer aujourd'tiui. 
M. Rajoa, absent, s excuse également. 
M. Cellinrd dit que les députés de ri«ére 

demandentan'élreselendusqo aprésM-BflSSQU. 
La Commission dèeide qae leur audition aura 

lieu après celles de MM. PIchat et Bessuo. 
M. nudelle se plaint que sa quesUon S M. T.Ji- 

gravs. au sujst ds < rintsrét politique supé* 
rieur » qui exigeait le «llenco touchant In ver- 
sement de 100000 francs per M. Chabert. DO 
Qaors pas au procès-verbal communlqae. 

ai. Fabisn-Cesbron deipande s'il a été tenu 
compte de son observauon au sujet de la lettre 
ecnie par U. Lagrave S M. Editer Combes. 

Le president répond que U. Eduar Cotobea 
sera de nouveau entende ce eolr. il donne lec- 
ture d'un passage du raoport de M. Voile con- 
eamant le idle do M. Chabert dans le Panama. 

vtvosmov m u. CSABKBT 
M. Chabert est introduit 
M. Chabert. — Dans ma lettre au Temps, l'ai 

dit que je n'avais parlé S U. Lagrave oee 
Chartreux que dans une eonveraaSoa en l'air. 

Le témoin entre dans de longs dataile sar 
son râle en Alsace comme indastriei après la 
guerre. 

Il donne à la Commission ts Hérle des afTsIres 
industrielles dont il s'est occupé. Cest au sujet 
de ces affaires qu'il avait affaire au miaisiera 
de Commerce. Il rappelle qoll a été mêlé sa 
Panama parce qu'il avait raçn de M. de Relnoob 
des chèques pour un règlement de vente qui 
s'était malheureusement trouvé mêlé S ceux de 
Panama. Mais il a'avait rien de commun avec 
M Panama, pas plus qu'aujourd'hui avec les 
Chartreux. 

M- Chabert dit que le versement de 100 000 fr. 
a été fait par lui sur les indications de M. La- 
grave au C&>mite Uascursud pour soutenir le 
Cabinet Waldeok-Rouas eau dont il approuvait 
ia boliUque. 

C'est a propos de l'Exposition de Saint-Louis. 
pour une Société d'automobUos créée par lui 
que le déposant avait «té plusieurs fois de- 
mander des renseigntments fc M. Lagrave. Au 
sours d'uaa conversation banale, 11 a simple- 
ment dit que les Chnrtreux. qui faisaient tant 
d'aunOoes os de done au oeuier de Saint- 
Pierre, feraient bien mieux d'offrir 2 millions 
au gouveroeueiit pour en faire l'usage qui lui 
plairait. 

M. Caiïarelli. — Etait-ce une phrase on l'alrT 
M. Chahett — Absuluinent. 
M. CafTnrflli. — Alors, comment a-t en po 

dire qu'il fallait taire voire nom dans un Inlé* 
rét politique supeneurt 

R. — Je n'v comprends rien. 
M. Berthouiut. — K quoi M. Lagrave falsait-U 

allusion dans le pussape de sa lettre à M. Mll- 
ierand qui vous concerne T Quels sont les faits 
aeténeurs dont 11 parle. 

R. — Je ne sais pse de qoof il l'sglt. 
U. Bertbeulei. •« OapAs la dépoeltioA de 

M. Bdgar Oombes. M. Lagravs sursit dit S 
M. Edgar Combes qu'il était ch<irgfl d'un» Com- 
mission Lien delicate. 

M. Fabrs donns Iscture de os passage delà 
déposition. 

if. BerUiouIaL — Avez-vous dit : < Js crois 
pouvoir obtenir des Chartreux... ■? 

R. — Hua. JBI dit: Les Chorircux ont bien 
tort de ne pas otfrir  

M. Berthoul&t. — Pouvez.vous donner les 
noms de vos amis qui ont participé au versement 
de lOOÛOO francs? 

R. - Je sa me crois pas le droit dt laa 
divulgoar. 

Le présideal. — La Commission prwid acte 
de votre refus. 

M. Rabier. — Dites du refus qui lui est dicté 
par sen scrupules. 

M. B«rtboulat. — J'iosisls pour avoir une 
réponse furmelle. 

Le president demande, au nom de la Com- 
mission, à M. Chabert. de qui provenaient les 
fonds versés. 

R. — Je refuse de donner len noms de mes 
omis, parce que des noms versés dans la potl- 
tioue snnt vilipendés. 

M. Bonnevay — Personne ot TOUS S pré- 
tsnté à M. Lagrsvst 

SU-Won 

ii^nspeeMdtouè 

M. Bonnevay, — vous n'avex aucune relation 
d'affairea avec les Chartreux t 

R- -*■ Aucune. 
lf.J»e»»a7 -ATez-«D«sd«e«a9flMt«tag 

les affaires dent vous avec paiié t 
R. — QertatneiDeBt. 
U. amoapsi,,'- Quand et eonteeM TOt ni». 

tlons avec M. Mllierand se sont-elles eUntesY 
Quslles affairas loi sves-vous confiées comais 
avocatT 

&■ — Permettet-Doi de ne pas répondre. I>es 
sffaires sont déjà nnm diAeilss pour n'y pas 
ssMar W paUtlqee. 

M. Sltnonnet. — M. Milleraod a-t-ll sn qae 
voua avioz parlé d'une aomme de 100 000francs 
fcverser? 

R. — ie llgaore. Maie je ee loi en al pas 
parlé. 

M. Slmonaet — Gomment née personne qui 
ne fut pas de politique peut-elle recevoir 00 
accepter le mandat de faire un tel nifiamaiilt 

R. — G'eat antre amis qve noua noue rrmmss 
ODteadua poor faire une oellaeta. 

M. nimonnat. — A quelle data précise ee ver- 
eement a-t-il été fait, et a>mmenf avas-voas pu 
vous trompw sur eotte datai 

R. — Dans la b&te de ma première lettre. 
M. Rabier. — Quand M. Chabert a-t-U été 

décoré T 
R. ~ Aprèa la grande expoeiUon d^éleetrielté. 

en 1881. 
M. Rabier. — Pour écrire votre première 

lettre, vous avez dû réfléchir A cette dateT 
R. — Je n'ai réfléchi qn'aprèa. et c'^st «lofs 

foe J'ai rectifié. 
M. Habier. — Voue n'avez pu êe livres 0(1 

la date du versement Usure ? 
R. - Nos. 
M. Rabier. — Pourquoi avex-vooa divulgué 

votre nom puiaqull s'agissait d'un don ano- 
nyme et comment avoz-vous deviné qu'il était 
queution de voua? 

R. — Les insinuations étalent claires. 
Le président. — Qoaiie était votre part dans 

le versanientT 
R. — 3 000 francs. 
Le présidenL — Cette somme ne Ognre sur 

aucun livret 
R. ~- Sur aucun. 
M. Sembat. — Ce versement eit-U u note 

isolé dans votre existence f 
R. — Oui. 
M. Sembat.— Est-ce M.Mllierand qui TOUS a 

mis sa relation avec M- Lagrave Y 
R. - Non. 
M. Sembat. — t1 n'y a aucun lien entre le 

versement et voa affaires au ministre do Gom- 
merco. 

B. — Aucun. 
M. Sembat. — SI M. Lagrave avait répondu 

A cotte ouverture: • Connaissez-vous quelqu'un 
qui paisse nèHocier aveo les Cbartretixt » vous 
•enex-voos oliertt 

R. — Nnllemeat. 
M. Rudelle. — Avex-vous rsvu M. LagraveY 
R. — Je ne sais, mais on tout cas U n'en a 

pluaeié qoesUon. 
M. Rudelle. — M. Lagrave ne vous a pas dit 

avoir fait part do votre converaation è qui que 
ce sottt 

R. - Non. 
M. Rudeils. — Avas-vous oonau Cornelias 

HerzetquelIearelaltDasaves-vous eues avesluit 
R. — De simples relations d'affairea S propos 

d'un Journal : la Lumière éteotriqut, pour 
leguol j'ai dO faire quelques versements. 

H. Beauregard. — Gtes-vouf< sQr de ne pas 
a««*r été saggoatlonnè par M. lagrane an 
Butet du vsraeineBlT 

H. — AbsMomeet pua. 
'^1. Beauregard. — Vous ne saviez rien delà 

deciaraltoa qbl vous concernait dans lé déposi- 
tioB de M. Lsgrsve a llnstmctiont 

B. — Rien. 
U. Colliard. — Avez-vous eu une entrevae 

avoc M. Mllierand depuis le 38 avril 1009 Y 
R. — Je ae aala. maia paa depuis quelques 

La Franc-MacpmMrie 
sur la seMti 

L'eedre du jour appelle la dieemslo» de l'ia- 
tarpiUation Praçbe, sur € les raisons ni em- 
pftlneet in gouvernement d'exiger, doe Loges 
at Fédérailions maçonnique*, la depot légal de 
lÂors imprimés et écrits périodiques, le paye- 
SMMt des taxes que les lots llêwles matteal « 
Er efaarge et le respect dee dleposttlMS de la 

dnl-'loiUet 1901 sur le eonfrat CvsoflU- 

■. Prncha monlp • 1» MboM moni d'oa 
- *   ^    . -» .^ ,1^ pfbvoqoe  nne 

le récit de l'iniuat)< 
droOft^ le 

^Kifig0m^mÊmmmÊÊÊmÊfm"if 

éaorma douior, àûwH Ift 
lUlarit* fténéral*. 

— Ja a'al pu l'inlaiition, dit M. Prache. d« 

-Si'-. Colliard. — Avea-vons en des relatione 
avec M. Baragnon on avec M. Revêtit 

R. — Aaoana. 
M. Fabien-Cesbron. — Pourquoi la presse a- 

R. — Je ne sols dans aocane de ees detix 
olVaires. 

M. Deribéré-I>e8gardea. — Voua n'aves rien 
demandé S M. Mascuraud an t^-h*.rga de TOtrs 
versement Y 

R. — Absolument rien. 
M. MéMrd. ^ Votre rétaxlon à M. Lagrave 

au sujet daa Chartreux n'a-t-elle fait que passer 
dans votre conversation Y M. Lagrave n'an-U 
rien ajouté ai vous è oette refiexion banaie Y 

R.— Bien. 
M. Ménard. — Dans lee amis qui ont con- 

tribué an versemaat. en est-il qui. posterieore- 
mont. aient été l'objet de diaUnoUoos honori- 
fiques Y 

— Aueua. 
Le président. — Ko pourrlea>voos êtrs relevé 

de votre engagement de ae pas révêler tee 
noms de ces amla. à la condition que le prési- 
dent !tei)| en aurait connaissanceY 

R. — Mon, msa amie aael dans les affaires. 
M- Vuh'eli. — I..e versement ne devait pas 

laisser de traces puisqu'il n'y avait pas de reçu, 
il n'y avait pourtant la aucun acte inavouable. 
Mats aujourd'hui, si vous ne voulez pas revoter 
les ajiiis, ne ponvez-vous pas être dégagéT 

R. — Je nui pas besoin d'être dégage. Meo 
amis ont conOaneo en moi. cela me suffit. Etje 
leur coaseiiieraia moi-même  de  ne  pas m» 

^^gell. - 1 ogetl. — Vous n'avez Jamais eu ni direc- 
tement m indirectement de relations arec las 
Chartreux Y 

R. — Aucuns. 
M, TogsU. — Dans la oearaat de ce moiii 

avaa-vous au i'oseaatonde raneontsar U. Mil^ 
lerandY 

&- Non. 
. Le Molgne, — O n'a pac été question que 

M. Lagrave dût faire une communicaUon a la 
suite de votre oonvorsation Y 

R. — Non. 
M. Beauregard. — Tons ne voue ezpUqttsa 

pes celle commoulcatioaY 
R. — Pas du tout. 
M. Baudon. — M. Lagrave conaldérait pour- 

tant votre propoa comme très sérieux Y 
M. Cochin. — Comment avez-vous pu com- 

mettre uni erreur sur la date du versementY 
N'a-t-il pas eu lieu la une autre lepoque que 

celle des eleotions'Y 
R. — Non C'était eertainemsnt an moment 

des élections. 
M. Vogeh. — M. Lagrave vous a-t-it envoyé 

directement au Comité ea vous détournant de 
vous rendre au ministère de l'Intérieur t 

R. - Oui. 
M. Qrosjean. — Comment avez-vous pu vous 

tromper sur la date des elections Y 
R — Jf savais seulement qu'elles avalent en 

Ueu en 1902. 
M. Rudelle. — Quand on vous s sdressê su 

Comité Mascuraud. vous n'svez pas eberefaé s 
savoir ce qu'était ce ComftêY 

R. - Il me sumsait qu'il me fût indiqué par 
un directeur du roiniatra du Commerce. 

U. Fabien-Ceabron. — Pourquoi rappeler OS 
varsameoi que personne ne savait? 

R. — Je vuulais couper court aux insinua' 
lions qui se produisaient. 

A 4 h. l/S, M. Cbabert ae retire. 

Chambre 
des députés' 
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Séaacè A 3 heures : U. Briaeon prêside- 
On adopte sins discussion un projet de réso- 

lution tendant a nutonser une loterie nationale 
an vue de la reconstruction d'un hospice è 
Chcmbêry. ^ ,    .... 

H. perreita,* propos du procés-vorbol. s eleve 
contie le procède de la CommiSHion d enquête 
qui, avant liiisse passer a la seonco d'hier ses 
arn'nirations sur les faits révélés par les pre- 
niierstravaux de cette ^«mmission, ini a ensuite 
envoyé une protestaUon contre l'exacUtudo de 
Cifs afflr[Dations. 

M Brioeon. — La recttScatioa no vise pas 
le pri'iesverbrtl lui-même. 

H Julien Goujon. •* 9a a bish is droit 
d expliquer «s psntéai 

llrs tous IêM documents dont vuus  me 
'idiOUrêA; Je me contenterai de Vous 

_ Ure de anres oitaUons A l'appui de ma dis* 
eaaoïon. 
Înis, aprée avoir rappelé la gsnéas des faits 

ont  amené  sa aemande nioterpeilation. 
roratear en oippge l'oluét. 

La Franc-SCiopooerie pose en principe prf* 
mofdial la sooaBeelon ds tat« les dtoyeae i la 
mena loi. mais ds la théoris alla ne liasse, en 
00 ael la eoneerae, fensK à la pratique. 

C est ainsi aue la Fédération au Grand-Orient 
dePraaee ot les Loges qui an dépendent noient 
avec une impudence qui n'a d'égale que l'iner- 
tie du gouveraement gardien des lois, parUon- 
llèremant troia lois : oelie du W juillet 1881 sur 
le presse, celle de 1884 stu* la taxe d'acoroiaae- 
meat. osUs de 1901 sur iss aseociatioaa. 

Cette Société, mi-philosophiqns si oe psot lai 
appliqusr ce quaH&oatif, et ml-pollttque peut se 
définir du mot d'un de seo grands cbefii.H. De- 
bierre, € une Société qui tient le milieu entre 
une Académiehistorlquo et un Comité électoral, t 
(Bruit a gauche.) 

Le loi de 1881 eur la presee exige de tous les 
imprimeurs le dépôt légal de tous les imprimés 
st écrits périodiques édités par eu^. 

Or. depuis de longues années. la Bulletin 
du Grand-OrtêHt a ceeaé rgtre déposé. 

Oa a dit, A Utre d'excaae, que cette publica- 
Uon avait changé le Utra : uae pareille raison 
n'en est pas une. lorsque surtout on sait que le 
Bulletin porte une note indiquant qu' « il est 
destiné a rester secret. » 

A l'extréme-gau^e. — U n'y a pas de mal à 
cols. 

M. Pracha. — Qiuad on se trouve en face 
d'une Société qui exiRO ai rigoureusement l'ap- 
pUcatioa des lois anx autree. Il est scandaleux 
deotendre un législateur déclarer qu'il n'y a 
rien de grava A la violation de la loi érigée en 
principe. (Appl. au'eeatre et a droite.) 

Le système oonsistaat A invoquor, poiv Jos- 
UQcr l'aiMienee de dépôt, le caraot«« oonfldeutiel 
du Bulletin At. des autres publications maçpn* 
nlquei.est en désaccord complet avec tes faits. 

Gss documents sont, en effet, adressés S 
leora destinataires par la poste, et dans deo 
oondiUons telles qu'il e«t possible è des étran- 
gers d'en prendre cnnnaissnce, tel cet ouvrage 
réoent d'un F. .. inLiiuié Le bon Dieu lafaue. 
fKires.l 

Mais cela ne slgnlQe rien, le caractère confi- 
dentiel do l'écrit n'est pas au-defsus de la loi. 

Le depot est une mesure de police; il est né- 
cessaire que le gouvernement soit au courant 
des ouvrages qoi sont publiés, et qui peuvent 
parfois créer poor l'Etat un danger des plus 
graves. (Appl. et rirea.| 

D'outre part. Il importe qu'un exemplaire de 
chaque publication soit déposé A Is BibMo- 
Utëqoe nationale, et il est exiraordioairo que 
es soient Isa hommes qui se réoiament le {Hua 
fortement de la démocreUe, des droits du peuple 
ot du but de bienfaisance qolls poorsutvent. 
qui se dispensent d'une obligation imposée A 
tout le monde. 

Las évéques catbeliqoas sont astseiats é oe 
dépôt pour leurs mandements qui sont, par 
aiUeura. livras A la publicité sous toutes ses 
fbrmas. 

Pourquoi lês « évëques > de la Maçooosris 
éohspperSlont-ils è cette règleY(Vifs appl. sur 
divers beBcs.rtoauements A l'extrémp-gauche. t 

Passaat A la qusstion du droit d'aeoroissa- 
Fent établi an 1880 et 1884 sur llnitiative do 

-. BrissoQ.aoJoord'bol orésident éé la Chaiti bre. 
foratsar aeonti-s avec q'ualle aaraévéranee. te. 
vorisée d'sMaers par ia oompTieMé des pouvoira 
pablios.la Vrano-Moçonaarie résiste A cette loi. 

Les oommonaatès réligisuses et tes Sociétés 
civiles sont sonailaM sa droit d^aderolseemeat. 
la Franc Unoonnerte y échaape, poorgODl Y 

M. Bratan. « Parce qu'aile ne posséda rieni 
(Rires snr divsrs baoos.) 

M. Pmeba. — Cast Is réponss connus, qifoa 
teH toujours A eeux qui ne sont pss docu- 
laeatés. 

Or. la Fédération dn Prend OsJaat psagédi ^ 
Pari?, rua Cadet, un immeubto évalué a 

1 gOtiOOO frna<«> aana .compter une reaars* de 
prtsd:Mmiaio«.«daBl. .^      , .....^ 

On parie d'une ftoeiéU anonyme, mais o'sst 
là tui par trompe-t'GSil : les sctionnalres se 
composent iraïqoemenL en «ffet. de ta Fédéra- 
tion du Orand-Orieet et de quelques rares ma- 
tons, et ces b>aas eensutuont une véritable 
mainmorte. 

Un membre d'exirême-gaucho proteste. 
H. i»ésiBhe. — C'est vous, un induatriel. qnl 

ms dites qu'un acuf composé d'un immsobts 
de près ds 3 mlilioas et d'un million et demi 
d'acUoai et valenra diverses» ns consUtue pas 
une fortone t 

Oe eott bien que voue êtes an ebevaUar rœe- 
eroixt (Aopl. et rires.) 

Il y s Is nne Société possédant un patrimoine 
de maiBKiorta et qui doit payer le droit d'ao- 
oroissemsnt 

Du reste, qui ne éalt que las statuts qui 
réfflssenl Is propriété maçooniqua, eostlenaent 
une alsuso dee réversions an vertu de laqeelle, 
quand une Loge ou un Atelier tombe en som- 
meil ITOres) disparaît, tout ee quils poasèdent 
rvatre dans la catsee du Grand-Orient, sans 
qn'aocuB membre de oeite Loge ou do cet Ate- 
uer on reçoive une part quelconque Y (Tr^ 
bien! sur de nombreux bancs.) 

Il y a one autre'loi que la Fédération da 
Orand Orient paraists A ne paa oonaaltra, celle 
do IWl sur le droit d'ossocialioa. 

Cette loi impose à toute Société, pour que 
celle-d ait le droit de posséder ou d'acguérlr A 
titre onéreux, l'obligation de foire une déclara- 
tion, de donner ta nom de eeo adminietratears 
et Je texte de ses statute. 

Or. le Grand-Orient.   la  Logo célèbre   Le» 
Enfanit ^Mirmm ot la pluparfdes Loges pov 
aèdéni on par enx*adniee. oa par llnteria^   ; 
dieire de leurs membres,  sans avoir Jamais 
tailla moindre déclaration. 

Le» SnfanU dSirart^yoTeX our prononce 
Himnl... 

A Irewtréme gauche. — Dites Hirami (H>- 
ramm.) 

H. Fmclie. — Comme vous voudrez. Je ne 
demande pas mieux. Je ne suis pas juif comme 
oeux si nombreux que vous comptez dans vos 
rangs. (Rires.) 

Comment se fait-il que ie gouvernement ne 
prononce pa». comme la loi lui en donne le 
droit, la dissolution des Sociétés dviies qui 
noient ainsi la loi ? (Appl. au centre et a droite.) 

Il y a quelques années. M. LeroUe dénonçait 
A la tribune les instmctions données par le 
Conseil ds l'Ordre du Orand-Orient A ses adeptes 
poor s'emparer, a l'aide de peraonnea inter- 
poaéea, dalegs destinés à enrichir la Société. 

Ces instmctions étaient contenues dans tes 
constifufionset règlement général du Grand- 
Orianf, et on pouvait croire qn'aprèa les révé- 
lations de M.7.«rolle, elles 07 reparaîtraient 
pltlN. 

Or. en décembre 1902. elles y figuraient 
encore sous ia signature du conseil de l'Ordre, 
et les ■ personnes interposées > y étaient don- 
nées en tontes lettres comme un excellent 
système A prauquer. 

Des applaudissements éclatent sur divsrs 
bancs, et des regards narquois sontdirigés sur 
le citoyen LaO'erre. président du Graod-Orient, 
députe soc.aliste de t Hérault. 

M. frncbe poursuit son vigoureux réquisi- 
toire. 

Le droit d'asftociation est subordonné A ce 
principe, qtie l'association ne poursuive pas un 
but Illicite, comrao le fait la Frans-Maconsérie. 

A s'ea rapporter A saa déelsretiens ofletelies, 
la Franc-Maconnerie se propose la raehercne de 
la vr-ritè, la piirsuite de la morale et IA pra- 
tique de la vertu (Rire général); la réahtéi ré- 
pond-elle à ce tenu projrrammeY 

L'orateur ohtient un vif succès en lisant une 
poge du Rituel mnçonnique donnant la des- 
cription d'une LoKS: l'extrême-gaucneritjaune. 

H. Hasnalmau.   —   Combien   COle   COl^tO-t-il 
aux foDd^ secrets Y 

H- Pi-Mcbe. — Ne pénètre pas qui veut ni 
comme il veut dans ces temples : il faut se 
présenter, marcher, tourner, lever la. main, 
écarter le ponce dans des condiUons spéciales, 
approcher a chaque pos un talon de l'autre. 

latlonTdlalpIlantas. 
La Fyaao4<aconnor!e psrft de»CAMdariU; son 

convent général delMameatré comment elle 
entond Texercer : U a raNBé de fonder uim 
maison pour recueillir saa 'ïf vieitiarde. elle les 
a placés dsns tes hospiesa dl Paillad CRU imeul 
des pacvres de la eepitaie. (Appl. sur divers 
bancs.)       , 

"■ ■^lM*iË.«- — H «H es»gréf oflona rali- 

les avez combattoes. ruinées, détruitee. 
Je parle d'une Société puissante, qui vise 

avant tout A élp^ir sa domination politique 
sur le pays, et quels viens braver A le trlbunet 
(Très bien t sur difers bancs.) 

H. Bretan. inaiqtfamonL — Tous êtes uo 
héros I 

M. itevter ■cilla. — Ça sMt mieax que 
d'être des zéros l (Rires.) 

V. frmehe. — Le serment que la ârtnd- 
OrlsirtiimwM A ses adbéreats lee eeamaté an 
eeeret rjgbtiretix. dont Is violation, aoo texte 

rigoureux. 
I.,e   Buttelin   du   Grand Orient 

Si'ils doivent se   soumettre é une  discipline 
goureuse dans tout ce qui touche leur ocUoa 

La paUce tpii t ft|it taquet^ sur la en« 
lutMJpbe du Oenerai-mù^em, d esters m3 
le nombre des morts depdœ 1000 

On s retrouvé aao oedevres ; U prgpvt oi« 
été reconnus. U manque eMQre préa d2 eoopvaonoee. -»    r-     -a 

I ezpooe é deo eliMimonts 

uroclame 
dis 

politique et leur vie exténeore. 
■. OIMviar. - Mois c'est bien aatre cboea 

«ne le v9o dee Congrégations i (Très bien 1 sur 
divers bancs.) 

M. Prache. — Notre droit public déclara 
nulles touUs lee diapoeitioos par leeqaeUee bn 
Individu quelconque raaoaoarait aux dnéls 
quil tient da la natnre. 

N'ast-ii pas plus Immoral, eet angagamonS 
que des hommes aooepteat aoos serment et 
qui fsit dépendre d'une «olonlé extérienra le 
vou des lou qui obligeront il—iie le pays 
tout enUerY '^ 

Toitc a gauche, ~ L'eifiebaga t 
IL Praeka. - Je voua ee dette bien de de- 

mander l'afflohage de mon disooors 1 (Bteao al 
appl.) 

Ten al prononcé un jadio. qne voire BtiUHim 
a reproduit; nalbearoâaaiaeat. H avait eu soin 
de I expurger trop iMveoana.(Nouveaux rirœ.) 

L'oi-ateur montre, daaa l^bUgaUoo qai. lors 
des dermères éleotioaa comme ea MBS, fut im- 
posée aux candidata déeireex d'être oouteons 
psr le Fraac-Maconnaria, de reoaltro au vene- 
rable de leur Loge en engagement écrit aoa 
oonau des éleeteurs, la violattca Ou prinaipe 
primordial de notre droit poûtiqoe. 

Biea plus, le gwJlriiia du Grand-Ori^ni 
déolore que ces candidate doivent oigner un 
provamme spécial qui ne doit pas être aldché 
sur les mure. jRirosl. 

Et. dans un article publié au lendemain dos 
deraièree éieetions. le Bulletin proelamoli que 
le triomphe minittèriel éisit éû aalquement 
A lofgonisation de U Franfr-Moçonaerle. A la 
création par elle de Gomitéa d'aoioa politique 
tA)>pl> et rires), dont Iss programmes sont dosés 
d'après les popnlatioas auzqotflao oa a affaire. 
(Très bien t sur do nombreux honeo.) 

Le SuUttin reporte parUcalieremant l'hoa- 
neur du succès aux FF.-. De 

Bonnet   et 
. Deamona et Delpeâu 
Davond,     *"''— aénateura. 

généraux. 
La Ligue de renseignement sat eneore en 

des organismes psr lesqusls la Maçonnerie 
agit daaa le poMie ; loagtemps le F.-. Boargeota. 
hier sneore présidsot oa la Chambra, an était 
le jfféaideeA 

ar elle, l'action maçonnique a'axsroe anr laa 
u^^ . ^ loua ceax qui ont 

__- dai^aetaïkas: 
 , ---j nini 
Des fonctlonnairss qu'elle enrdle. elle eoUl 

ittstitiitaars, les profbssetirs. tons ceax qu 
Cnr mission da former fasse de l^efsnas 

iFoyece da soldat, elle nénèin A lacaoeraa. 

Des hoonies explorant la eoqne an a» 
vire dans ses ipoiadres raeoins. 1 

Dae civièrei n'ont ceMéde ainntldPdapDlg 
him- entre ig fleuve ei la Morgue. oilBïa 
lUainteciantplus de 500oadsvres.| , 

Deox plôngsurs ont remeoé A Ut gufllsce 
damt fillettes enincéee, vêtues et coiffées de 
la même façon, etuoe famine, la mère sans 
doute, qui, d'une nain, tenait encore una- 
des enfanu parson vdtaaMSt. Oa signale la 
«s cune jeuM Ole maê, rmeiMte sur une 
▼oiiure, aarml da ■siBïiwi i ea^vrna, n* 
dut qu'ab hasarddTMisaper i la mort : une 
femme.qui recherebalt un parent, remarqua 
Îu'elle respirait encore, elle appela un raé- 

ecia et. après une heure de »ioios. la jeun« 
Aile rouvrit lea yeux. On espère la sauver, 

C*.rut tout le jour A New>Tork des scène* 
déchirantes : dee hommee et des femmes 
attendaient des heurea eatiéres, partagés 
entrerespoiret Is creiote, pourrabandonner 
eu plus violeot désespoir, lorsqu'ils recon* 
naissaient quelqu'un des leurs parmi laa 
eedavres broies et preeque informes. 

Presque toutes las vioUmae appartenaient 
au même quartier. Stir dix blocs de SMi* 
sons qu'elles bebitniant, U r en n tme 4 
peine qui ne soit pM en devil. 

Totig les excursionnistes étaient AJI^ 
mauds ou d'origine allasSaade 'SI dûeid 
d'une condition relativement aleée. 

A cdté de nombreux aetee d*béroTBme. on 
a malheurouesment A rsrretter dee faitd 
d^me brutnlttd et d'un égtAsM qui ftmtpaS 
d'honneur à réquipage du vapeur. On si^ 
gnale également la conduite inoigoe de eoa- 
dueteurs d'ambucatioas qui ne ralgdtireot 
meOMpas leur mareha peur porter geootug. 
an navire en feu. | 

La maire de New-Yorit se propose de soKj 

sesoinat sur la pw«oa 
Uterrogé, M     

6te des renseignements sur ce qui 
autour d'eux. 

M. de Moaanba. - Ella sa «ait des 
ndast 
■L Prnebe cite divers deeuments qai non- 

trent : un fonctionnaire de la marina, à aoa 
retour d'une mtasion en TunMa. allaat taiie 
un rapperl au Orand-Oiiént; lee Yéuerables de 
toutes les Loges de Borleaux éerivantaa mi- 
nistre ds la Ooerre potir déaonoer le colonel et 
dlrera officiers d'on régnaent de cette ville, en 
même lamps qu'elles > dbfsndaient lu astre 
oCdoiar coupable d'iadélieetesaa. 

Ua autre document aontia la Orapd- 
Orlent organisant, oontro tous lee fonctioa- 
neires. une < ogenee de roaeeignemenés ». 
sans otibller les Oieabies dss octpa élus da 
tous les corps élus >. 

Ces révélatiohs gênent visiblement de plus 
en plue les fidèles de M. GotnlKs; les tanres 
que lit l'orateur, de divers (bneUoonaires.se 
plnffrn&nt qve l'espionnage macon>iiqoe déaof^   ' 
Ijciii.^e   I. U:::   Ica   aervjLT-^   publiL-S,   accenf' 
encore cette ffêno. 

Quelque membres dsUKCtreiaa-gaoehs, dent   > 
M. Rabier. ricanent en voyantrorateur cher* 
cher la soito de saa dooamanta officia. 

Voù a dwite. — Demandes la H^ga oa 
F.'. Rabier 1 (Longuehilarité.) 

M. Pracba pourault ses èitatioas. smnmntees 
toujours au BnlMên du Cmsnd-Orisftt. 

un y voit on mamlaa du ConseU de l'Ordre 
reoommaiuler de joindretoujoura.dansles ban- 
Îliatsmaoonofquee le chant de la Ifarsetllaûe 

eetei de 17n»rnaHonnit. . 
Oe y voit M. Combaa. préeideat du Conaeii, 

ramerciant le Grand-Orient d'une adreaae do 
féUdtatioos  ot lui promettant de poursuivre 
l'muvre commune; M. BnlMer applaudit 

M. Amédd» MaOla. - IVès biea 1 F. . Habter 
(Rires)^ vaillant F.-, coavranr t (Mouvaaux 
rirea.) 

M. Pmche, — Jadia. M. Waldeck-Rooaaaau 
ocenpée 

était pas 
était do 

moins contraire A l'ordre publie. 
Seralt.lt permit qu'une antre Congrégation. 

oelloqne je viensde dénoncer, tienne une place 
aussi immense dans la direction de toutes les 
affaipse da os pays, potir Is meaer A la tyrannie 
anonyme la plus Intolérable qu'on ait jamais 
coonae Y 

L'orat^ir, en descendant de la tribune, eat 
accueilh par de longt opplaudissatnenit. 

Le grand-maftra Laffarra 
On est surprit de voir montera la t/habeaon. 

paa un miniatxe. «omma c'eat l'habitude en 
pareil cas, malt bled la citoyen LAVerra, 
simple député éoeiallsts. mais président fin 
Ooaaell de l'Ordie énOinnd-Offteat. 

M. Flrmln Faore sort un petit tablier maçon- 
aique et le lui montre de loin, au milieu des 
éclats de rires partis de tous les bancs. 

H. LnlTerre, on peu aCTeele du ridicule Jeté 
sur see amio et lui par le précédent orateur, 
eommence d'nn ton plutôt modeste. 

11 s'étonne de voir la Pranc-Macoanerio 
dénoncée S ta tribune comme une (^ngréga* 
tton exervant une action dangereuse pour 
le pays. 

ii quelque saraetèra apéciol disUngue la 
Fraae-Maçonnerie. c'est  le respect  qu sUe  a 
ErofStsé   pour toutes  les   lois ISxclamations 

oniques).   contraire Ot ont  aux Congrégotloos 
aoo autorisées. ^Nouvelles exclamat&>ns.) 

sa. rmcne, — jooio. sa. waioecx-HC 
reprochait tune Congrégation de s'être c 
de politique et déclarait qua. al ee n'éi 
IA un acte détendu par la liberté, U é 

La toi d'accrotasemeai, proclama majastusa< 
mais alla ne nous regarde sèment l'orateur, 

pasi (Rire ^1 (Rire gen 

H. La s'erre 

;enéral.) 
Faora. —Pauvre chérii (Hilaiité.l 

ferro. — Je ne connais pas le fonction- 
nement intime de la Société civile quiposaède 
tlmmeubla de la rus Cadet; c'est l'affaire de 
l'enregistrement de le surveiller pour défendre 
les intérêts du Trésor 

Il n'y a aucun liend'aueonenatoreentre cette 
lété civile et la Maçonnerie. (Rires ironiques.) 

Il peut plaire A M. Prache de chercher la 

(Appl. et rires.) 
if. Viilcje. protesta. 
H. Precbtt. —MonsieurTillejean.js n'éproa- 

vais pas le hesoio de me moquer de vous quand 
vous éprouviez, il n'y a pas ti longtemps de 
cela, le besoin de faire le signe de la croix! 
(Kiros et eppi ) 

Si  je  SUIS i la tribune, c'est priciitéraset 
Eour démasquer ceui^ qui. après s'être livrés a 

mtet ces simagrées, prétendent tourner en 
ridicule les • mûinenes ■ religieuses. (Noa- 
voaux appl. et rires.) 

Voix au centre. — C'tst uns égliis A l'en- 
Tsrs! (Rires.) 

L'eratfur poursuit sn Usant, dasa U Rituel, 

lien. Il n'en a apporté aucune preuve st U ne 
trouvera rien. 

■f. Pracha. — La situation de la Sooiété 
civile est régulière; c'est «elle do Grand- 
Orient qui ns l'est pasl 

La séance conUnue. 

SENATi 
aSANOB DU TXNDKBDI 17 JUIN 

Le séance est ouverte A 3 h. 1/4, lous la pré- 
aidence de M. FallIèrM. 

On continue la discussion de la loi aor les 
accidents du travail 

On en est a l'article i qui met les frais d'hos- 
pitalisation de U victime d'un accident A la 
charge du chef de l'industrie. 

H niraosa engage une longue dlscusoioa 
sur cet arucle quil accepte. 

t-a st*mce eouonua.   

GRAVES DÉSORDRES A BREST 
Notre correspondant nous télégraphie 

qu'ua certain nombre de dockers engagés 
g our    faire   le   déchargement   du   vapeur 

restois de la Compaguie Cbevillotte ont 
été frappés par les grévistes. 

Plusieurs arrestations ont été opérées 
cette ouït. 400 dockers ont jeté à is mer 
138 barriques de vin qui avaient été dé* 
chargées. 

Ils parlent de msttre le feu & la maison 
Chevillotle. L:i municipalité socialiste n'a 
pris aucuue mesure pour assurer ia sécu- 
rité publi4iue. 

Ilciter daa sotisoiipticms ponr .—»v 
diatement en aide aux survivants at aux a** 
rents des victimes. 

ADimiSTIUrEUAJOLOllUL URETÈ 
Sj^dtptauiajoartnmiTgtt^mti» l'AAioM 

OMUeaul». la ftuqntt a (fit uT«tar bnr iS 
nioraent de son arrivM à P.ria. M.- OIrmrd. 
anaea MmiDistr.Uur colonial, tnevlp* d'à*. 

•rsoDU d. K» iauîft&u. 
aUrd «   *IMr|tqB«BMI  [KS. 

E% '■<!'($'*■ Onrgoui. oomiBMatt d«* ou. 
tMU, u u fit UT«t«r «t ear«-n«rd«u oa. M^ 
■OUI U nrrMIlaMa d'im nrdlas ^^ 

iMtoH d. >»ÇMK .kord. 4* h. «<w. mti%* 
»°SKSi?*^™* •■*^ ""* •" ""Ni-M 

L'iDculpé snppoM ijnt, depoil MA départ. I«* 
■aujua, ont proOU de aoa absmea poof l'aoi 
tm—tttKiiT lai-m«iiia «■« OarflacToid-anir 
daaa* l'ordra d< raaiMamar. —-.",- 

Informations 
du soif, 

') 

d'aoadaaie. N. Pr«iM. «t a luiMUa «' 
oon.iia i«a eafaaU daa aaalca publia nuc publiqvaa da iai 

LlmpacUf d'utd«mla u propouit iTaxpb-' 
mar * aaa iaoMi aadnavaat an pubUe la aaaa 
da U aolauttdk qoi a pair bat da mdra bom- 
miga aux aSorta. fkua dapuii traua au parla ' 
ffOoTenmDaat de ta Rèpubliaue. pour radaa^ 
Baadaladémotralla.  '     ^      "^ 

Par auBa da diaaaaUBaats aomoaa aalr» la : 
Oomit* da jaJUcaa at l'admlaMraUaa aiaatat-1 
p«la aottraM; la rdanloa a'aora paa Uaa. 1^ 
K Jala aara càlabr*. daaiam aamaii. M>tu 

i «%^'^. 

LA SMnncHi pimiiM PAUBS 
Cédant anx aoUlctUtions de see ami^ U. Fliv 

—"- Foore^a dCwédé d'ajonraer le depOt de « 
>tA moUon invitant le gouverm. 

leuro foBCtioas. pendant la _^    ^ ^ 
MM. Sdgar Combes et iCichal Lagrave^ 

.sanei 
de Vm 

LB  aiirÛULId CHAMOUfS ACQUITTA. 
Nous avons narlè de la ridicuto poursulta 

exercée oonu^ M. le sénérel Chanoine, graïidc 
ofRder de la Lègloa d*boaaeor, ancien nuniatra 
de la Ouerre. qui. d'après la prévmbon, anraii 
fait uaage d'appéta emgoiooanéa dana sa pro* 
priAt^ aftn de détruire des —*■*-"* mdttsK 
sVMs. sans en avoir au préalable obtenu Vav 
torisaUon. J 

Comme l'avait soutenu M* Joseph Ménon^ 
la Cour, dans l'arrêt qu'elle a rendu aufous 
d'hui. déclare que M. le général CtMnomo a 
agi dans ta plénitude de son drtrft, al ra acqtùtté. 

LA GUERRE RUSSO-JAPOKAISE 
L'aaeadra da VladlTMtak 

Retour i» onisettrt à Viadivottok 
Saiat'Pdtafabourg, 17 juin Soitrant lae aan-- 

iraltaa parvaaaea a l'aui-maior da la marina. 
la dirixion da croiaeurs de vladinjstgk, apraa 
arotr fan une cnnsièra an large (te FQsan, ett 
rentréa à son port d'attache dans la oolt do^' 
16 au 17 juin. 
▲u ooura d« laur croisièra. laa tiatimanti da 

mafra roaaaa ont atta^o* al aoal* plaaia»», 
trmiiaporta Japonais et ont teit poMÔAlva ua 
grand aonbra da aarfna aipfMu. 

OB. ifiior* la Bombra daa aanias lapoaaia 
eoulda ou aodommagéa. alaai que leor natata. 
at laor cbargatoant. \ 

Juaqv'tci nen n'aat T«a« conarmer la no^« 
Mlla du dapart da torVirthar daa cuiraaaM 
CcMmilc^. lUtvùan et Pallada et du eroir 
aeurAsAold. lAgenct ru$**.\ 

OnM dpUdatia danr rarmda iapnalm \ 
Saint-Peiaraboara. 17 Juin. — On apprend M 

de aouroa coreenoa ^ua la quatrième armea 
iapooaiae. ap ce momaqt aa forviation. est 
eompoaea d'hamjaaa *(ta.aaaaaaaadis par dea 
sous-omciara. à délkut total d'offlciara. 

SuiTant la même «oaiva. oa appraad on uaa 
*pid«m>e de «TMaiaria aoira. qai Iktt daa rar 
n«as ooniiddfaMaB daaa laeraiqB.'i*T»dewt 
trois Mmaiaaa daaal'anDéadaceDdral LouroJn. 

C'eat à oette cause que l'oa attribuapnacipa^ 
lament l'inactivioè de oatu armée dont le nul 
éUit de marcbersur Moukdaa el de couper le*; 
communtfaltoita du général Ceoropatfciaa. 

UNS nun PAji ijL rzHfiTS* 
On tatégraphia d'&jaodo : 
A Seolea. las éiaotlea, au Conseil ■ 

qai a'aTCiaat pa sa faire la i- mal fa 
raalé.oMeatJa l'orae. ont ea Uaa. 

Maia .ara la aiibeude la loaiaée aaa banm' 
ae produisit;  les listes  démargsaul  erosg 
déchiréM. et l'arne fut à avaeaaa istée per Ui 
fenêtre et briaée. 

LA oouBSX aonoon-aasmm 
L* trtttlimt lomr 

Saalburg. 17 Join. — TUérj. 4 b. W «T. D 
une avance de nauX nilngta» «uni* sscci 
sur Jeo.tx.. 

Jsaaisj, é k. W W. 

iodtl. 


